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médico-légaux en milieu ouvert et fermé, s’ajoutent de nombreux enseignements,

des activités de recherches et d’expertise et la contribution à différents ouvrages
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Médecin spécialiste en psychiatrie et psychothérapie d’orientation cognitivo-
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psychiatrie sociale, les troubles psychiques au sein des populations précarisées, la
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ET LES SOIGNANTS
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Avant-propos

La façon dont est traité l’équilibre entre la contrainte et le consen-
tement aux soins en psychiatrie constitue le fil rouge qui permet, en
quelque sorte, d’évaluer la représentation sociale, politique et éthique
de la maladie mentale. Le malade est devenu patient puis acteur, et
maintenant, parfois, partenaire ; mais qu’en est-il de son statut au
regard des dispositions qui organisent son entrée dans le dispositif de
soins quand cela se fait contre son gré ? Cette question, nous le savons,
déborde celle de la pratique psychiatrique et interroge aussi le respect
de la volonté d’une personne atteinte d’une pathologie somatique qui,
soit met en jeux son pronostic vital, soit est susceptible de porter
préjudice à autrui. La vaccination obligatoire est un exemple bien
connu de cette intrusion dans la liberté de chacun de décider ce qui est
bon pour lui. Si la contrainte répond à la nécessité d’apporter les soins
nécessaires à un sujet qui les refuse, qu’il soit conscient ou non de sa
pathologie, elle a aussi pour objet en psychiatrie de tenter de maı̂triser
les troubles graves du comportement et parfois la dangerosité poten-
tielle d’un patient, point sur lequel nous savons qu’il n’y a pas
consensus.

La loi du 30 juin 1838 avait défini pour 150 ans les dispositifs de
soins sous contrainte en France. La lecture des débats de la Chambre
des Pairs surprend par la richesse des échanges et la qualité de la
réflexion de cette assemblée qui fait faire pâle figure aux débats ayant
préexistés aux lois du 28 juin 1990, du 4 juillet 2011 et du 27 septembre
2013.

Si la judiciarisation des soins sans consentement, depuis longtemps
débattue, a répondu à une nécessaire évolution du dispositif français
afin de le rendre compatible avec les directives européennes, il n’a
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jamais été démontré que la gestion administrative de l’internement ait
été source d’atteinte aux libertés, même si de nombreuses dérives
s’étaient progressivement installées comme, par exemple, les sorties
d’essai de durée indéterminée ou dans les suites de la loi de 1838,
l’autoplacement dit volontaire. Donner au juge des libertés la capacité
d’évaluer le respect de la loi dans son fond et dans sa forme est légitime,
mais lui permettre d’arbitrer sur la validité d’une indication médicale,
dans une relative urgence et sans faire appel systématiquement à un
dispositif expert, est un réel problème.

En fait, et la philosophie de la loi en témoigne, la discipline
psychiatrique se trouve toujours dans cette très inconfortable position
d’être accusée soit d’un irresponsable laxisme soit d’une complicité
coercitive. C’est oublier que les soins sans consentement ne sont pas
habituellement justifiés par la gravité de la pathologie mentale et la
souffrance qui lui est liée, mais par l’intensité des troubles du com-
portement qui sont le véritable facteur discriminant. Le débat sur
l’opportunité ou non de maintenir deux formes d’entrée dans les soins
contraints est une des illustrations de cette question. Ces données sont
très instables, et le débat est vif entre les différents acteurs et usagers.

La controverse sur la pertinence des soins sous contrainte, en
ambulatoire, est très représentative de la complexité de ce problème
puisque certains psychiatres, parmi ceux qui sont très opposés à toutes
formes de contrainte, ont pu valider ce dispositif susceptible, à leurs
yeux, de limiter les hospitalisations, alors que pour d’autres, qui
estiment la contrainte légitime en fonction de critères cliniques et
comportementaux, apparaissent comme très opposés à cette « externa-
lisation » des soins sans consentement.

C’est ce débat complexe que nous avons souhaité aborder dans ce
volume de « Polémiques » à travers trois axes complémentaires. Le
premier a pour objectif de donner un ensemble de références histo-
riques, situationnelles et contrastées de la question du consentement et
de la contrainte. Il peut fonctionner comme un corpus nécessaire pour
aborder la deuxième partie qui présente des focus sur des mises en
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situations particulières du rapport soins/contrainte. Le dossier enfin se
termine sur un regard européen qui montre, au-delà d’abords parfois
très différents pour appréhender le problème de la liberté dans les soins
en psychiatrie, une grande proximité sur les difficultés rencontrées et
sur les objectifs qui restent à atteindre.

Nous avons souhaité que ce volume de « Polémiques » rende compte
de la diversité des approches et puisse donner au lecteur un état des
lieux et une source de réflexion autour de cette question complexe qui
interroge nos pratiques et la pragmatique de l’éthique, et nous voulons
ici remercier très chaleureusement les auteurs experts qui ont bien
voulu apporter leur précieux concours à cet opus.

Jean-Charles Pascal,
Cécile Hanon
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